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CONVENTION 

RELATIVE A L’AMENAGEMENT ET A L’ENTRETIEN D’EQUIPEMENTS DE VOIRIE 

SUR LE DOMAINE PUBLIC DEPARTEMENTAL 
 

 

 

La présente convention est conclue entre : 

le Département de la Charente 

représenté par Monsieur Le Président du Conseil départemental 

dûment habilité par délibération de la Commission Permanente 

et désigné ci-après par “le Département” d’une part 

et 

la commune de Barbezieux-Saint-Hilaire représentée par Monsieur le Maire 

dûment habilité par délibération du conseil municipal et désignée ci-après par “la commune” 

d’autre part, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1111-1 à 7, L2213-1 à 6 

et L.3213-3 ; 

 

Vu le code de la voirie routière et notamment ses articles L.113.2, R116.2, R.131.1 et R.131.2 ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2025 portant délégation de signature au Directeur général des services du 

Département de la Charente, ainsi qu’aux Chefs des agences départementales de l’aménagement ; 

 

Vu le règlement de voirie départementale de la Charente applicable au 1er janvier 2014 ; 

 

Vu la demande par laquelle M. le Maire agissant pour le compte de la commune de Barbezieux-Saint-

Hilaire sollicite l’autorisation de réaliser des travaux sur le domaine public routier départemental 

pour l’aménagement de l’ilôt central du giratoire D731- GIR-14 sur la RD 731 du PR 31+1669 au PR 

31+1687 conformément au(x) plan(s) joint(s) en annexe ; 

il est convenu ce qui suit : 

 

Article 1 - Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles sont aménagés et 

entretenus les équipements de voirie suivants : 

− Aménagement de l’ilot central du giratoire D731-GIR-14 sur la RD 731 du PR 31+1669 au PR 

31+1687 

Article 2 - Maîtrise d'ouvrage 

La maîtrise d'ouvrage de l'opération visée aux articles 1 et 4 est assurée par et sous la 

responsabilité de la commune de Barbezieux-Saint-Hilaire qui prendra en charge la réalisation : 

− des études préalables et d'ingénierie 

− des procédures d'acquisitions foncières et de rétrocession au Département des emprises 

nécessaires 

− des investigations complémentaires pour vérifier la portance et la nature du sol et ainsi 

permettre au Département de prescrire au maître d'ouvrage la structure de chaussée à mettre 

Commune de Barbezieux-Saint-Hilaire Aménagement de l’ilôt central du giratoire 

D731-GIR-14 sur la 
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en œuvre 

− des investigations complémentaires sur les enrobés existants pour la recherche d’amiante et 
de HAP 

− des procédures de désignation du maître d'œuvre par la Commission d'appel d'offres, de 

consultation d'entreprises et de passation des marchés 

− des opérations de communication 

− du suivi et des contrôles de l'exécution des travaux 

− de la réception des ouvrages 

− du financement de l'opération dans les conditions prévues à l'article 3 

− de l'entretien des aménagements. 

Article 3 - Dispositions financières 

La commune de Barbezieux-Saint-Hilaire assure le financement de l'opération, à ce titre : 

− les missions assurées par la commune de Barbezieux-Saint-Hilaire et définies à l'article 2 sont 

effectuées à titre gratuit. 

 

La commune de Barbezieux-Saint-Hilaire supportera l'ensemble des dépenses occasionnées par 

l'investissement et par les missions de maintenance et d'entretien qui lui sont confiées, y compris les 

consommations d'eau ou d'énergie électrique ainsi que les frais d'abonnement aux réseaux. 

Article 4 - Description des équipements 

La commune de Barbezieux-Saint-Hilaire est autorisée à aménager sur le domaine public 

départemental les équipements décrits ci-dessous : 

− Plantation de deux arbustes 

− Installation de six structures représentant des fleurs d’une hauteur de 1874 mm 

− Installation d’une barrière métallique de 406 mm de hauteur à l’intérieur de l’ilot du giratoire 

− Réalisation d’une plateforme de 1520 mm de hauteur en pavé pour recevoir une structure 

métallique 

− Installation d’une structure composée de lames métalliques représentant un escargot 

 

Les équipements sont conformes aux plans et documents descriptifs joints en annexe 1 à la 

présente convention : 
 

 

Ces pièces techniques définissent les principes généraux de l’aménagement projeté qui sont validés 

par la présente convention. Elles ne concernent pas les caractéristiques techniques des ouvrages 

dont le dimensionnement et les conditions de mise en œuvre devront respecter les règles de l’art, et 

pour lesquelles la maîtrise d’ouvrage déléguée, la maîtrise d’œuvre et l’entreprise devront chacun 

pour ce qui les concerne engager leur responsabilité. 

Article 5 - Prescriptions techniques particulières 

Les travaux nécessaires pour la pose et l’exécution des équipements décrits à l’article 4 sont réalisés 

dans les règles de l'art selon les prescriptions particulières suivantes : 

 

 SIGNALISATION ET EXPLOITATION DE CHANTIER 

 

La signalisation du chantier doit être conforme à la réglementation en vigueur à la date des travaux. 

 

De plus, pendant toute la durée des travaux, directement ou indirectement liés au projet 

(effacement de réseaux, remplacement de canalisations diverses, préparations diverses, travaux de 

Plan aménagement du « Rond point escargot » du 07/03/2025 établi par Charente Pliage ( n° de plan 0910-2401-EJ) 
et Photomontage 



  

réseau et de voirie, …), il convient de limiter au strict nécessaire les interruptions de circulation. 

Pour cela, le maître d'ouvrage et le maître d'œuvre doivent imposer et piloter une concertation 

générale. Elle a pour but d’organiser la coactivité afin d’établir un phasage de chantier optimisant les 

coupures de circulation. 

Le maître d'ouvrage et le maître d'œuvre doivent associer à cette phase l’ADA territorialement 

compétente. Elle sera ainsi également en mesure de valider ou non les déviations proposées au 

regard du trafic reporté et des enjeux locaux. 

 

L’ensemble des mesures ainsi fixées fera l’objet d’un dossier d'exploitation sous chantier intégrant 

le planning d’interventions des différentes entreprises et mesures d’exploitations associées à chaque 

phase. 

Le coût de la signalisation (chantier et fléchage des déviations) est à la charge du ou des maîtres 

d'ouvrage susceptibles d’intervenir dans le cadre global du projet. 

 

Enfin, il convient de noter que la remise en état des itinéraires de déviation dégradés par le report 

de trafic est à la charge du maître d'ouvrage de l'opération. A ce titre, un constat préalable et 

contradictoire des lieux est réalisé avec l’ADA pour le réseau routier départemental. 

La commune de Barbezieux-Saint-Hilaire a la charge de la signalisation réglementaire du chantier. 

En cas d’accident de circulation consécutif à une absence ou une insuffisance de signalisation 

temporaire, le Département se réserve le droit de rechercher la responsabilité de la commune, soit 

par voie d’appel en garantie, soit par voie d’action récursoire. 

 ACHEVEMENT ET CONFORMITE DES TRAVAUX 

 

Pendant les travaux, un représentant du Département peut intervenir à tout moment, afin de faire 

rectifier l’implantation des équipements ou la mise en œuvre de matériaux, dans le cadre de la 

préservation et la conservation du domaine public routier. Les frais afférents à ces modifications 

seront supportés par le Maître d’ouvrage. 

 

L’achèvement et la conformité des équipements exécutés sont vérifiés et constatés 

contradictoirement. Cette vérification fait l’objet d’un procès-verbal signé par un représentant de 

chaque cosignataire de la présente convention (annexe 2). 

Pour le Département, le procès-verbal est proposé par : 

 

 

Pour la commune de Barbezieux-Saint-Hilaire, la personne désignée pour assurer cette mission 

et signer le procès-verbal est : 
 

 
 
 
 
 

GARANTIES 

 

La commune de Barbezieux-Saint-Hilaire restera responsable de la saisine des entreprises en cas de 

 
M. le Chef de l’agence départementale de l'aménagement de Montmoreau 

 
M. le Maire de Barbezieux-Saint-Hilaire 



  

dommages liés à l'exécution des travaux couverts par les différentes garanties contractuelles, ainsi 

que des réparations nécessaires dans le cadre de ces garanties. 

Article 6 - L’entretien des équipements 

 

Les équipements décrits à l’article 4 sont exploités et entretenus par la commune de Barbezieux-

Saint-Hilaire dans les conditions techniques suivantes : 

 

EQUIPEMENTS DE VOIRIE 
 

 
- Six structures représentant des fleurs d’une hauteur de 1874 mm 

- Barrière métallique de 406 mm de hauteur à l’intérieur de l’ilot du giratoire 

- Plateforme de 1520 mm de hauteur en pavé pour recevoir une structure métallique 

- Structure composée de lames métalliques représentant un escargot 

 

L’entretien et l’exploitation comprennent notamment : le remplacement du matériel accidenté ou 

vandalisé. 

 

SIGNALISATION AU SOL ET RESINE 

 

Sans objet. 

 

SIGNALISATION VERTICALE 

 

Les éléments de signalisation verticale sont maintenus dans un bon état de propreté et de 

fonctionnalité. 

 

L’entretien et l’exploitation comprennent notamment le remplacement du matériel accidenté ou 

vandalisé. 

 

 

ECLAIRAGE PUBLIC 

 

Les appareils d’éclairage sont raccordés au réseau général d’éclairage de la commune de 

Barbezieux-Saint-Hilaire. 

 

L’entretien et l’exploitation comprennent notamment le remplacement du matériel et des appareils 

défectueux, accidentés ou vandalisés, des ampoules usagées, le contrôle périodique des appareils, 

la fourniture de l’énergie électrique. 

 

LES ESPACES VERTS 

 

Les espaces verts sont entretenus selon les règles de l’art de façon raisonnée et de manière à ce que 

la sécurité des usagers et la lisibilité de la signalisation ne soient pas compromises. 
L’entretien comprend : 

- La tonte des gazons à une hauteur de coupe supérieure à 10 cm 

- La taille des haies, le désherbage (sans produit phytosanitaire), la mise en place de 

paillage, et cas échéant, le remplacement des végétaux morts, dépérissant ou vandalisés. 

- L’entretien du patrimoine arboré notamment les tailles sanitaires (enlèvement des bois 

morts). 

 

La période d’intervention sur les haies sera proscrite entre le 15 mars et la 16 août, conformément 

aux préconisations de l’office Français de la Biodiversité. 

Les équipements de voirie sont principalement constitués par : 



  

 

Article 7 - Information et communication 

 

Sans objet. 

Article 8 - Modifications apportées aux aménagements ou aux matériels 

 

Les modifications éventuelles envisagées par la commune devront être compatibles avec les 

objectifs de sécurité des usagers de la route. En conséquence, elles devront être soumises au 

préalable à l'avis de M. le Président du Conseil départemental, et faire l'objet d'un avenant à la 

présente convention ou d’une autre convention lorsque les nouvelles dispositions auront pour objet 

de modifier le projet initial. Elles seront ensuite effectuées sous la seule responsabilité de la 

commune de Barbezieux-Saint- Hilaire.Le Département de la Charente quant à lui pourra modifier à 

son initiative les aménagements réalisés lorsque la conservation du domaine public et l'intérêt de 

ses usagers le justifieront sans que la commune de Barbezieux-Saint-Hilaire ne puisse prétendre à 

aucune indemnité. 

Article 9 - Durée de la convention 

 

Cette convention est conclue à titre précaire pour une durée de un an, avec 

renouvellement tacite. 

 Article 10 - Résiliation  

 

Le Département se réserve le droit de la résilier à tout moment avec un préavis de trois mois. 

 

 

Fait à ........................, le ................................................................................ , 

 

 
Pour le Département de la Charente Pour la commune de Barbezieux 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, LE MAI
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COMMUNE DE BARBEZIEUX SAINT HILAIRE 
 

 

CONVENTION 
 

 

Assistance à maîtrise d’ouvrage pour les travaux de 
renouvellement et d’extension du réseau d’assainissement 

collectif et du réseau d’eau potable 
 

 

 

 

 



 

Entre 

La commune Barbezieux Saint Hilaire représenté par son Maire, Monsieur André MEURAILLON 

agissant en vertu des pouvoirs qui lui ont été délégués par délibération du Conseil Municipal/Conseil 

Communautaire/Comité Syndical du et désignée ci-après « le Maître d’ouvrage », 

 

Et 

Le Syndicat Charente Eaux, représenté par son Président, M. Michaël CANIT, agissant en vertu des 

pouvoirs qui lui ont été délégués par délibération du Comité Syndical du 21 septembre 2021, et 

dénommé ci-après 

« Charente Eaux », 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°2013196-0014 du 15 juillet 2013 modifiant la décision institutive du 

syndicat mixte 

pour l’harmonisation des prix de l’eau et pour la gestion de la ressource dans le département la 

Charente 

Vu la délibération du 18 décembre 2013 relative aux missions d’assistance et autorisant le 

Président de 

Charente Eaux à signer ces conventions, 

Vu la délibération du 20 novembre 2014 adoptant les modèles de conventions modifiées, 

 

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT : 

Préambule 

Considérant le besoin d’assistance exprimé et défini par le maître d’ouvrage et la possibilité pour 

Charente Eaux de répondre à ce besoin, il est constitué un partenariat entre le maître d’ouvrage et 

Charente Eaux dans le but d’apporter cette assistance. 

 

Article 1 – Objet de la convention 

La présente convention fixe les modalités d’intervention de Charente Eaux pour une mission 

d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour le choix d’une maîtrise d’œuvre pour les travaux de 

renouvellement et d’extension du réseau d’assainissement collectif et du réseau d’eau potable. 

 

Article 2 – Contenu de la mission d’assistance 

Cette mission d’assistance est constituée des éléments suivants : 

➢ Phase 1 : Définition du besoin 
▪ Recenser les besoins et les exigences du maître d'ouvrage, 
▪ Recueillir les données et les contraintes ainsi que la réglementation applicable, 
▪ Etablir le Programme de l’opération (fonctionnel, technique et économique), 



 

▪ Soumettre l'approbation du programme au maître d'ouvrage et s'assurer de la 
mise en place du financement. 

 

➢ Phase 2 : Assistance à la passation du marché 
▪ Rédiger le cahier des charges (les pièces techniques et administratives), 
▪ Proposer au maître d’ouvrage le mode de réalisation du marché, 
▪ Assister le maître d’ouvrage au déroulement de la procédure, organiser la 

consultation des intervenants, participer à leur choix (rapport d’analyse des offres) 
et aux éventuelles négociations. 

 

Article 3 – Délais d’exécution de la mission 

La date de commencement de la mission est celle de la signature de la présente convention 

et vaut engagement de la phase 1 : « Définition du besoin ». 

Pour les autres phases, le délai d’exécution démarre par ordre de service. 

L'achèvement de la mission fait l’objet d’une décision établie par le maître d’ouvrage et 

constatant que 

Charente Eaux a rempli toutes ses obligations. 

Les délais d’exécution sont les suivants : 

Phase 1 : Définition du besoin : 2 mois 

Phase 2 : Assistance à la passation du marché : 6 mois 

 

Article 4 – Conditions financières 

La mission d’assistance donne lieu à une participation financière du maître d’ouvrage fixée comme 

suit : 

 

Phase 1 : Définition du besoin : 660,00 € 

Phase 2 : Assistance à la passation du 
marché : 

2 805,00 € 

Montant forfaitaire total HT : 3 465,00 € 

Montant TVA : 693,00 € 

Montant forfaitaire total TTC : 4 158,00 € 

Arrêté en toutes lettres à QUATRE MILLE CENT CINQUANTE HUIT euros TTC. 

Pour mener à bien cette mission, les Services d’Assistance à l’Exploitation (SAE) et d’Assistance Eau 

potable (SAEP) seront sollicités. Les coûts afférents sont inclus dans l’adhésion à l’assainissement 

collectif et de l’eau potable de Charente Eaux. 

 

 

 



 

 

Article 5 – Paiement 

Le règlement des sommes dues par le maître d’ouvrage fait l'objet d'acomptes périodiques, 

établis par 

Charente Eaux en fonction de l'avancement de la mission d’assistance et des phases engagées. 

Le solde de chaque phase sera facturé au maître d’ouvrage à l’issus de la dernière prestation 

réalisée par 

Charente Eaux. 

Charente Eaux émettra les titres de recette correspondants à l’encontre du maître d’ouvrage. 

Article 6 – Contentieux 

Pour tout litige relatif à l’application de la présente convention, accord amiable sera recherché 

dans un 

premier temps. Ensuite, si le litige subsiste, le tribunal administratif de Poitiers sera le seul 

compétent. 

 

Dressé en deux exemplaires, 

 

A Saint-Yrieix-sur-Charente, le 
………………………… 

A , 
le………………………… 

 
Le Président 
 

 
Michaël CANIT 

 
Le Maire 

 

 
André MEURAILLON 

 

 



 

• 

• 

• 

• 

o 

o 

o 

• 

 



 

 

 

 

 

 

 

Entre les soussignés : 
 

La Commune de …………………………….. représentée par son Maire, .......................... , dûment habilité 

par 

délibération du Conseil municipal du ………………..……… 

désignée, ci-après par « la Collectivité », d’une 

part, 

Et 
 

La SAS W:I, Filiale du Groupe COMELEC, représentée par Sébastien GERARD, Directeur Général, dont 

le siège social est sis 2682 boulevard François-Xavier Fafeur - 11000 CARCASSONNE, immatriculée 

au registre du commerce de Carcassonne sous le numéro 90314686800018, 

 

ci-après dénommé 

l’Occupant, 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

 

ARTICLE 1er - OBJET DE LA CONVENTION 
 

Le présent document a pour objet de fixer les conditions d’occupation du domaine public de..., tel 

qu’identifié en Annexe 1. 

 

La présente convention n’est pas constitutive de droits réels. 

 

ARTICLE 2 - DURÉE DU CONTRAT 
 

Le contrat est conclu pour une durée de 15 années à compter de sa signature. 

La durée de la convention pourra être abrégée selon les clauses prévues ci-après. 

 

ARTICLE 3 - ETAT DES LIEUX 
 

 

CONVENTION D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC ENTRE 

LA COMMUNE DE ………………………….……… 

ET LA SAS W:I 



 

L’Occupant déclare avoir une parfaite connaissance desdits lieux et les accepter en l’état, renonçant 

à réclamer aucune réduction de redevance, indemnité pour quelque motif que ce soit, notamment 

au cas d’erreur, défaut, non-conformité des lieux avec une réglementation quelconque. 

Il devra en particulier, effectuer, à ses frais exclusifs, tous aménagements et modificatifs requis par 

une réglementation quelconque, présente ou à venir et après avoir obtenu l’accord préalable et 

exprès de la Collectivité. 

Il assurera tous les frais de raccordements et de branchements aux divers réseaux, sans qu’il puisse 

à la fin du contrat prétendre pour cela à une quelconque indemnisation ou reprise. 

se réserve le droit de réclamer le rétablissement de tout ou partie des lieux dans leur état initial, 

avec le choix entre l’exécution matérielle des travaux nécessaires aux frais de l’Occupant ou une 

indemnité pécuniaire, tous droits et taxes en sus, représentative de leur coût. 

ARTICLE 4 - ACTIVITES EXERCEES PAR L’OCCUPANT 
 

L’occupation du public porte sur l’installation d’une borne de recharge pour véhicules électriques 

et hybrides rechargeables par et pour le compte de l’Occupant 

L’Occupant fera son affaire des travaux, y compris de raccordement au réseau de distribution 

d’électricité, de la réalisation, de la maintenance et de l’exploitation de la borne, ainsi que des 

aménagements de voirie nécessaires, notamment pour l’accessibilité aux personnes à mobilité 

réduite (PMR). 

L’Occupant s’engage à déposer les dossiers de construction conformes aux normes et règles de l’art 

auprès des différents services chargés de les instruire et/ou donner un avis (ABF …). 

Aucun frais, de quelque façon que ce soit, ne sera engagé par la Collectivité et ne pourra être mis à 

sa charge pour l’installation et l’exploitation de la borne pour véhicules électriques et hybrides 

rechargeable. 

 

ARTICLE 5 - MODALITES D’EXPLOITATION 

Le fonctionnement de la borne concerne la maintenance, l’exploitation, la gestion du patrimoine et 

des consommations d’électricité, le supervision, l’interopérabilité, la commercialisation du service 

de recharge, le service après-vente, etc.), par et pour le compte de l’Occupant. 

L’Occupant fera son affaire de la gestion des conflits avec les usagers (factures, traitement des 

mécontentements, réponses apportées aux différentes questions …). 

Sous peine de résiliation immédiate, l’exploitation ne pourra porter atteinte à la tranquillité, la 

sécurité et à l’hygiène publique. Dans ce cas, elle ne donnera lieu à aucune indemnisation. Aucune 

nuisance sonore de quelque nature que ce soit n’est autorisée. 

La Collectivité pourra effectuer ou faire effectuer tout contrôle à l’effet de vérifier, notamment, les 

conditions d’occupation et d’utilisation des lieux. 

ARTICLE 6 - HYGIENE ET PROPRETE 
 

L’Occupant doit veiller au ramassage des déchets provenant de son activité. 

ARTICLE 7 - REDEVANCE 
 



 

En vertu de l’article L. 2125-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, toute 

occupation ou utilisation du domaine public donne lieu au paiement d’une redevance. Selon l’article 

L 2125-3 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, la redevance due pour 

l’occupation ou l’utilisation du domaine public tient compte des avantages de toute natures procurés 

au titulaire de l’autorisation. 

Aussi, en contrepartie d’occuper le domaine public, l’Occupant s’engage à verser une redevance 

annuelle décomposée en : 

- une part fixe : 50 € (cinquante euros) par point de charge soit 100 € (cent euros) pour une 

borne doubled’électricité. 

 

ARTICLE 8 - ASSURANCE - RECOURS 
 

L’Occupant s’engage à couvrir les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile susceptible 

d’être engagée du fait de ses activités dans tous les cas où elle serait recherchée, notamment à la 

suite de tous dommages corporels, matériels ou immatériels, consécutifs ou non aux précédents, 

causés aux tiers ou aux personnes. 

L’Occupant garantit la Collectivité contre tout dommage direct ou toute réclamation de tiers 

consécutif à une défaillance ou un manquement à ses obligations au titre de la présente convention. 

 

ARTICLE 9 - RESPONSABILITE 
 

La Collectivité ne supportera aucune responsabilité concernant les Bornes de recharge et les 

matériaux qui y sont liés. En particulier, elle ne serait en aucun cas tenue responsable de toute 

perte, vol, dommage, utilisation abusive, et utilisation frauduleuse (y compris le non-paiement des 

services de recharge par les Usagers), destruction, qui pourrait survenir, pour quelque raison que 

ce soit, des bornes de recharge. 

De même, la Collectivité ne saurait être tenue pour responsable du résultat en termes de chiffre 

d'affaires, de nombre d'utilisateurs ou de tout autre engagement sur la rentabilité de la borne. 

ARTICLE 10 - CARACTERE PERSONNEL DU CONTRAT 
 

L’Occupant s’engage à occuper lui-même et sans discontinuité les lieux mis à sa disposition. Toute 

mise à disposition au profit d’un tiers quel qu’il soit, à titre onéreux ou gratuit, est rigoureusement 

interdite, et ce, y compris dans le cadre d’une location gérance. 

La présente convention est accordée personnellement et en exclusivité à l’Occupant et ne pourra 

être rétrocédée par lui. 

Le non-respect de cette clause entraînera la résiliation immédiate et sans indemnisation du présent 

contrat. En cas de décès de l’Occupant ou de disparition de sa société, le présent contrat cessera. 

ARTICLE 11 - DEMANDE DE RÉSILIATION PAR L’OCCUPANT 
 

L’Occupant pourra demander à la Collectivité la résiliation de l’autorisation qui lui aura été accordée 

par le présent contrat mais il devra présenter sa demande trois mois au moins avant l’échéance 



 

annuelle, par lettre recommandée avec accusé de réception adressée à la Collectivité, qui 

l’acceptera, étant entendu que cette mesure ne saurait donner lieu à une indemnité au profit de 

l’Occupant. 

ARTICLE 12 - RESILIATION 

Article 12.1 - Résiliation par la Collectivité 
 

En sus des clauses de résiliation évoquées dans les articles ci-avant, et ne donnant pas droit à 

indemnisation, la Collectivité se réserve le droit de résilier la présente convention, et ce, pour tout 

motif d’intérêt général. La dénonciation de la convention par anticipation par la Collectivité 

interviendra sans préavis pour des impératifs d’utilisation de l’espace pour des nécessités publiques 

ou sécurité ou hygiène publique notamment. 

 

Article 12.2 - Résiliation du fait du comportement de l’occupant 

En sus des clauses de résiliation évoquées dans les articles ci-avant, la présente convention pourra 

être résiliée par la Collectivité par simple lettre recommandée avec accusé de réception, au cas 

d’inexécution par l’Occupant et l’une quelconque de ses obligations, quinze jours calendaires après 

mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception, restée en tout ou en partie 

sans effet pendant ce délai. 

L’Occupant s’engage à déposer la borne et remettre le site en état similaire avant l’installation. 

 

ARTICLE 13 - FIN DE LA CONVENTION 
 

La présente convention prend fin à son échéance normale ou de manière anticipée dans les cas 

prévus par les articles 11, 12.1 et 12.2. 

 

Dans tous les cas, l’Occupant s’engage à déposer la borne et remettre le site en état similaire avant 

l’installation et à ses frais. 

ARTICLE 14 - ANNEXES 
 

• Annexe 1 : Liste du ou des emplacements objet de la présente convention. 
• Annexe 2 : Plan de situation du ou des emplacements objet de la présente convention. 
• Annexe 3 : Description des IRVE. 

 

Fait à , le   

 

 

Pour l’Occupant, Pour la Collectivité, 
 Le Maire,   
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Filières Catégories Cadres d'emploi Grades Quotités

Nombre de 

postes 

autorisés

Nombre de 

postes 

occupés

Nombre de 

postes 

vacants

titulaires
non 

titulaires

Temps 

complets

Temps non 

complets
Différentiel

Apprenti 35 0 0 0 0 0 0 0 -1

Adjoint administratif 35 4 4 0 4 0 4 0 1

Adjoint administratif principal 2e classe 35 3 0 3 0 0 3 0

Adjoint administratif principal 1e classe 35 6 5 1 6 0 6 0

Rédacteur 35 2 0 2 0 0 2 0

Rédacteur Pal 2ème classe 35 1 0 1 0 0 1 0

Rédacteur Pal 1ère classe 35 1 1 0 1 0 1 0

Emploi fonctionnel DGS communes 2000 à 10000 35 1 0 1 0 0 1 0

Attaché 35 1 1 0 0 1 1 0

Attaché Principal 35 1 0 1 0 0 1 0

Adjoint du patrimoine principal 2e classe 35 2 0 2 0 0 2 0

Adjoint du patrimoine principal 1e classe 35 2 1 1 1 0 2 0

A Bibliothécaire Bibliothécaire principal 35 1 1 0 1 0 1 0

Brigadier chef principal 35 2 1 1 1 0 2 0

Brigadier 35 1 0 1 0 0 1 0

Gardien brigadier de police municipale 35 1 1 0 1 0 1 0

B Chef de police municipale Chef de service principal de 1ère classe 35 1 0 1 0 0 1 0

Apprenti 35 0 0 0 0 0 0 0 -1

Adjoint technique 35 15 14 1 13 1 15 0 1

Adjoint technique Ppal 2e classe 35 5 2 3 2 0 5 0

Adjoint technique Ppal 1e classe 35 8 5 3 5 0 8 0

Agent de maitrise 35 5 3 2 3 0 5 0 1

Agent de maitrise principal 35 2 1 1 1 0 2 0

Technicien 35 2 0 2 0 0 2 0

Technicien Ppal 2è classe 35 1 1 0 1 0 1 0

Technicien Ppal 1è classe 35 1 0 1 0 0 1 0

PEC 22 2 0 2 0 0 0 2

PEC 35 2 0 2 0 0 2 0

Culturelle
C Adjoint du patrimoine

TABLEAU EFFECTIFS MAIRIE BARBEZIEUX

FILIERE ADMINISTRATIVE

B Rédacteur

Attaché

C Agent de police municipale

A

FILIERE TECHNIQUE

Contrat d'apprentissage

Technique
Contrat d'accompagnement dans l'emploi

Contrat d'accompagnement dans l'emploi

Technique

Administrative

Contrat d'apprentissage

CONTRATS AIDES

C

Adjoint technique

Agent de maitrise

B Technicien

FILIERE POLICE MUNICIPALE

FILIERE CULTURELLE

C Adjoint administratif

Police 

Municipale



 

Synthèse :  

 
 

Filières

Nombre de 

postes 

autorisés

Nombre de 

postes 

occupés

Nombre de 

postes 

vacants

titulaires
non 

titulaires

Temps 

complets

Temps non 

complets

Différence 

entre

créations et 

fermetures

Administrative 20 11 9 11 1 20 0 1

Culturelle 5 2 3 2 0 5 0 0

Police Municipale 5 2 3 2 0 5 0 0

Technique 39 26 13 25 1 39 0 1

Contrats aidés (PEC) 4 0 4 0 0 2 2 0

Emplois permanents 73 41 32 40 2 71 2 2

Sportive 0 0 0 0 0 0 0 -2

Technique 2 0 2 0 0 2 0 -2

Emplois non permanents 2 0 2 0 0 2 0 -4

Nombre de postes 75 41 34 40 2 73 2 -2

Synthèse

Postes permanents

Postes temporaires - CDD accroissements temporaires/saisonniers
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